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PREAMBULE

La politique d
ville et le reste du territoire et à améliorer le quotidien des habitants, en mobilisant un ensemble 
de partenaires les acteurs des quartiers (bailleurs sociaux, 
associations, citoyens) et les entreprises. 

Le contrat de ville est partagé entre ces partenaires afin de construire collectivement des 
solutions et des projets, au bénéfice des quartiers les plus en difficulté. 

Il définit pour six ans (2024-2030) les orientations territoriales, les priorités et les 
engagements de chaque partenaire signataire, selon ses compétences et ses missions. À 
leurs côtés, les citoyens et associations engagés dans la vie des quartiers, contribuent à la 

 

Le contrat de ville 2024-
les dix-sept qui a débuté au printemps 
2022 et   

Le nouveau contrat de ville territorial est désormais unique et commun. Il est pensé dans la 

les r
des bonnes pratiques, en dialogue permanent avec les dix communes et leurs écosystèmes 

en réponse aux 
problématiques locales. 

Il est construit en deux parties : 

 Le contrat de ville cadre : il contient les éléments liés à la gouvernance et à la 
présentation des deux orientations territoriales et des huit enjeux ; 

 Le projet communal : il précise les spécificités locales, par la déclinaison des 
orientations territoriales en enjeux et actions locales. Il est structuré selon la forme 
suivante 
communale, déclinaison des enjeux territoriaux en enjeux locaux, modalités de 
concertation des habitants pendant la durée du contrat de ville. 

Les actions envisagées ne sont pas limitatives, et demeurent adaptables annuellement en 
fonction des besoins identifiés. Elles ciblent les dispositifs et partenaires signataires 
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PRESENTATION DU TERRITOIRE

1. Grand Paris Grand Est, un territoire du Grand Paris en transition 

 des onze territoires de la Métropole du 
Grand Paris et regroupe quatorze communes, au sein du département de la Seine-Saint-
Denis : Clichy-sous-Bois, Coubron, Gagny, Gournay-sur-Marne, le Raincy, Les Pavillons-
sous-Bois, Livry-Gargan, Montfermeil, Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, 
Rosny-sous-Bois, Vaujours et Villemomble. Sur une superficie de 72 km2, ce territoire compte 
409 808 habitants (INSEE 2023), pour une densité de 5 692 habitants/km2 (inférieure à la 
densité départementale de 7 009 habitants/km2).  

nombreux espaces naturels et son important tissu pavillonnaire. Néanmoins, il pâtit de 
difficultés liées à un maillage en transports en commun non-achevé et à un tissu économique 
limité (moins de 30 000 entreprises soit 0,5 emploi par actif résident contre 1,1% dans la 
Métropole).  

ment public territorial à savoir : 

  
  
 La mobilité 
 La gestion et la prévention des déchets 
  
 Le développement économique 
 La cohésion sociale et la politique de la ville 
 Le rayonnement culturel 

Caractéristiques urbaines   

Grand Paris Grand Est dispose de six espaces naturels à haute valeur écologique. Il est 
-Ouest. La rareté de son 

foncier et la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers sont néanmoins des 
enjeux fondamentaux. Par ailleurs, la Marne qui est un patrimoine naturel précieux, et un atout 
indéniable dans la résilience face au changement climatique, subit encore des pollutions 
auxquelles il convient de mettre fin. 

 000 logements, dont près de 40 000 sociaux et occupe 
75% des surfaces bâties. Les maisons individuelles représentent 34% des logements (Atelier 

pavillonnaires de la Métropole (12% de logements individuels). Cependant, près de 56% des 
logements ont été construits avant 1974. Ainsi, le secteur résidentiel est le plus énergivore et 
le plus émetteur de gaz à effet de serre (45% des émissions du territoire). Beaucoup de ces 
logements anciens sont occupés par des ménages fragiles, dont les ressources ne leur 
permettent pas de financer des travaux de rénovation. De surcroît, 3% des logements privés 

passable à mauvais et nécessitent potentiellement une rénovation lourde. 

Enfin, malgré une connexion au réseau ferré via les lignes A et E du RER, la voiture demeure 
un mode important utilisé dans 43% des déplacements quotidiens (Atelier parisien 

2030 (Grand Paris Express, prolongement de la ligne 11), le trafic routier génère toujours près 
de 450 000 déplacements pendulaires par jour, dont 250 000 en véhicule individuel. Il constitue 
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de gaz à effet de serre après le secteur résidentiel. Certaines gares sont mal desservies et ne 
facilitent pas toujours une bonne mobilité entre les communes du territoire. Le territoire est 

insuffisant et discontinu. 

Caractéristiques économiques et sociales 

Le territoire compte plus de 170 000 actifs occupés pour seulement 100 000 emplois 
disponibles. 78% des emplois relèvent de la sphère présentielle et 22% de la sphère 
productive. Le territoire est en effet qua
principalement des petites et moyennes entreprises, notamment dans le secteur tertiaire.  

satisfaisant, alors que le Nord est e
un fort contraste social entre communes pavillonnaires et communes accueillant de grands 
ensembles.  

Concernant les indicateurs de population (INSEE 2015) :  

 La population est relativement jeune : 35% de la population a moins de 25 ans (contre 
30% en France), et compte 18% de plus de 60 ans (contre 25% en France) ; 

 Les cadres et les professions intermédiaires représentent 54% des actifs occupés 
(contre 44% en France, 60% dans la Métropole et 40% en Seine-Saint-Denis), et les 
ouvriers et employés 41% (contre 48% en France, 35% dans la Métropole et 54% en 
Seine-Saint-Denis) ; 

 
Métropole et 29% en Seine-Saint-Denis).  

Grand Paris 
département de la Seine-Saint-
des indicateurs plus proches des moyennes nationales. 

Projet politique du territoire  

Le territoire est particulièrement sensible à deux enjeux 

du cadre de vie. Le projet se traduit en plusieurs a
depuis 2020. 

 En matière de transition écologique et énergétique 

 Le Plan Marne propre en 2021 : il a déjà permis de mettre en conformité 500 branchements 
et 7,4 kilomètres de réseaux. 

 Le Plan climat air énergie territorial en 2022 : 
 ; 

 Le Plan local de prévention des déchets ménagers et assimilés 

une diminution de la production de 70 kilos par habitant en dix ans). 

  : il fixe une trajectoire ambitieuse vers 
2050.  

 et de transports : 
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Des programmes de renouvellement urbain, principalement dans les quartiers en politique 
de la ville (Clichy-sous-Bois, Neuilly-sur-Marne et Villemomble) ; 

 Des actions de soutien aux copropriétés fragiles, notamment dans les quartiers en politique 
de la -

-le-Grand), dispositifs dans 
érêt national 

(ORCOD-IN), à Clichy-sous-Bois, études pré-opérationnelles (Gagny). Un premier Forum de 

informer et sensibiliser les propriétaires et copropriétaires sur la rénovation énergétique. Une 
deuxième édition est prévue dès 2024, avec des conférences et un salon pour mettre en 
relation les ménages avec les acteurs de la rénovation ; 

  : il permet de fédérer les initiatives et projets cyclables 
-V ; 

 En matière de préservation du pavillonnaire et du cadre de vie 

Deux actions sont menées afin de préserver le cadre de vie : 

 Le programme de rénovation énergétique du pavillonnaire : un parcours de rénovation 
énergétique performante qui permet aux propriétaires, notamment modestes, de bénéficier 

artisans locaux certifiés, et les institutions financeuses des travaux ; le parcours de rénovation 

compris dans les nouveaux usages (un référent unique accompagne les ménages dans toutes 
les étapes techniques, financières et administratives des travaux) ; 

  

e règles de performances énergétiques et environnementales applicables au 
bâti.  

 En matière de développement culturel 

dimension nationale et internationale. Pionniers et innovants à la fois laboratoire et centre de 
ressources, les Ateliers Médicis ont trois missions principales :  

 

La diversification des trajectoires et des expressions artistiques et la professionnalisation 
des artistes issus des périphéries ; 

éducation populaire et création artistique, ancrage local et rayonnement international. 

Le premier lieu est ouvert depuis 2018, le bâtiment définitif sera mis en service au printemps 
2026.  

Grand Paris Grand Est a également établi un partenariat avec la Philharmonie de Paris depuis 
2019 relatif à 
orchestrale à vocation sociale. Ce dernier permet aux enfants des quartiers en politique de la 

toire 
est de poursuivre, et si possible, de développer ce partenariat. 
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2. La géographie prioritaire de Grand Paris Grand Est

La nouvelle géographie prioritaire présente une importante évolution depuis 2015 : 

 7 communes en 2015, 10 en 2024 ; 
 11 quartiers en 2015, 17 en 2024 ; 
 Près de 70 000 habitants en 2015, 90 000 habitants en 2024. 

Cette première estimation de population a été réalisée sur la base des données carroyées de 
ens 

quartiers maintenus. Ce chiffre restera à affiner, une fois que les données INSEE plus récentes 
seront connues. 

présentation du diagnostic sociodémographique territorial sera insérée dans les avenants 
 

Les noms et localisations des quartiers figurent dans le tableau ci-dessous. 

Code Nom du quartier Communes concernées 

QN09303M Haut Clichy  Centre-Ville  Bosquets  Lucien Noël Clichy-sous-Bois, Montfermeil 

QN09357M Jean Moulin  Jean Bouin Gagny 

QN09358I Les Peupliers Gagny 

QN09374N Quartier des Dahlias Gagny 

QN09371N La Fourche   Pavillons-sous-Bois 

QN09372N Chanzy  Briand Pavillons-sous-Bois, Livry-Gargan 

QN09369N  Livry-Gargan 

QN09370N Les Renouillères Neuilly-Plaisance 

QN09359M Val Coteau Neuilly-sur-Marne 

QN09360I  Palacio Noisy-le-Grand 

QN09361I Pavé neuf Noisy-le-Grand 

QN09362I Champy  Hauts bâtons Noisy-le-Grand 

QN09317M Boissière  Saussaie  Beauclair Rosny-sous-Bois 

QN09363I Pré Gentil Rosny-sous-Bois 

QN09364M Marnaudes  Bois Perrier Rosny-sous-Bois 

QN09375N Benoni Villemomble 

QN09313I Marnaudes  Fosse aux bergers  La Sablière Villemomble 

(En vert : extensions ; en orange : créations). 
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CONCERTATION ET PARTICIPATION CITOYENNE

Trois ateliers ont été organisés 
bailleurs sociaux. 

Retour de la concertation : la connaissance des valeurs de la République et des institutions 

participent à des instances de pilotage : « beaucoup de personnes sont tellement déçues, 
démoralisées 
réunion. 

staurée, 

langage clair et sans acronymes soit privilégié dans les instances auxquelles ils participent, et 
de « mettre en place des outils de pédagogie pour que nous, les citoyens, on puisse 
comprendre ce qui se passe et ce sur quoi on agit. » Tous les espaces possibles de débat et 
de dialogue doivent être renforcés, notamment entre jeunes et adultes. Trois actions sont 

 : la création de fonds de participation des 

ou culturelles. 

Les dispositifs de participation citoyenne existant dans les dix communes sont très variés : 

 Sept conseils citoyens, dont quatre actifs ; 
 Six dispositifs de conseils de quartiers ; 
 Quatre Fonds de participation des habitants (FPH) et quatre budgets participatifs ; 
 Des centres sociaux   dans neuf 

communes sur dix ; 
 Des dispositifs complémentaires dans huit communes (conseils des enfants, des 

jeunes, des seniors et commissions accessibilité). 

Cette géométrie variable, ainsi que le caractère particulièrement local de ces dispositifs, 

communaux afin de prendre en compte les spécificités de chaque quartier.  

La participation citoyenne au contrat de ville pourra prendre des formes diverses : 

 Maintien des conseils citoyens ; 
  ; 
 Participation des habitants aux instances de gouvernance. 
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GOUVERNANCE

Est comme nouveau pilote de la politique de la 
ville, a constitué un bouleversement des gouvernances et des pratiques. Le transfert de la 

rie dédiée au suivi de la politique publique.   

 

du 21 février 2014 : Grand Paris Gra
contrat de ville, en association étroite avec les communes. Ils exercent les fonctions de 
coordonnateur des actions portées par les signataires, et de garant de la bonne articulation 
entre le contra

entrés et 

l et solidarités ; direction des 

des lieux, pour chaque quartier, des dispositifs de droit commun qui sont en place. 

Le pilotage du nouveau contrat de ville est as
préparation et le secrétariat sont assurés par les services des communes (services de 
développement local) et de Grand Paris Grand Est 
En outre, ce dernier met égale
ses compétences propres, en particulier en lien avec le développement économique ou 

 

compte-re  

 Les comités de pilotage communaux 
et de Grand Paris Grand Est ainsi que des représentants locaux des signataires, ils 
permettent de g

pilotage territorial. Ils se réunissent à minima une fois par an et autant que de besoin ; 

 Le comité de pilotage territorial : coprésidé par le Président ou le Vice-président de 

départementaux des signataires. Il permet de dresser un bilan territorial des actions, et 

Il se réunit à minima une fois par an et autant que de besoin ; 

 -bailleurs -
 

bailleurs sociaux des décisions prises en comité de pilotage. Elles marquent également 
-cibles ainsi que des programmations 

de la gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP). L'instance inter-bailleurs sera 

(TFPB). Ces deux instances se réunissent à minima une fois par an et autant que de 
besoin. 

Cette gouvernance articulée avec les rythmes budgétaires de chaque signataire garantit la 

aris 

bilan intermédiaire, à mi-parcours. 
besoin de réviser les orientations, les priorités et les engagements des signataires. Accusé de réception en préfecture
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ACTION DE L TAT : LES DISPOSITIFS DE DROIT COMMUN 

Les dispositifs présentés ci-

Est.   

1. Les politiques de rénovation urbaine  

Le nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), engagé en 2014, 
concerne 34 projets en Seine-Saint-Denis. 

Le renouvellement urbain a vocation à modifier les quartiers en profondeur en favorisant la 
mixité sociale, la diversification des logements et des bâtiments, le désenclavement des 

des bâtiments. 

Les projets, portés par les établissements publics territoriaux, ont été examinés par le comité 
 

La contractualisation de ces projets se fait à deux niveaux : 

 Au niveau de chaque territoire, par une « convention territoriale » portant sur les volets 

démolis, insertion sociale dans les chantiers, etc.) ; 

 Au niveau de chaque projet, par une convention « quartier » décrivant les actions 
prévues et les modalités de financement, notamment les concours financiers de 

 

, 
 

 tions et notamment leur engagement financier ; 

 
financier et opérationnel ; 

 Le relogement des ménages ; 

 
respect des délais et identifier les difficultés éventuelles de compatibilité avec le 
calendrier NPNRU. 

Grand Paris Grand Est est concerné par 3 projets de renouvellement urbain, à Clichy-
sous-Bois, Neuilly-sur-Marne et Villemomble (
Ensemble).  

2.  

en « diffus  opérations 
programmées ». Celles-ci, contractualisées pour une durée donnée, portent sur un périmètre 

et les copropriété  

En 2024, sur le territoire de Grand Paris Grand Est, les dispositifs suivants sont en cours : 

 À Clichy-sous-
OD-IN) du Bas-

 ; une copropriété est couverte par un programme 
 ; Accusé de réception en préfecture
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 À Noisy-le-
 copropriété dégradée » (OPAH-CD) ; 

 À Livry-Gargan, un POPAC « centre-ville » porte sur 5 copropriétés. 

3.  

s chances  

 Les stages de réussite scolaire 

Le dispositif vise à renforcer ou entretenir les connaissances et les compétences travaillées 
au sein de la classe, dans un objectif de solide maîtrise des savoirs fondamentaux et dans le 

 

Dans les écoles et établissements de Grand Paris Grand Est, 250 stages ont été organisés au 
total en 2023, ce qui représente 1 668 élèves bénéficiaires. 

  Vacances apprenantes  

terminale, durant une partie des vacances scolaires et sur des journées 

à travers des actions de soutien scolaire et des activités culturelles, sportives et de loisirs.  

Dans les écoles et établissements de Grand Paris Grand Est, 173 écoliers, 900 collégiens et 
146 lycéens ont été bénéficiaires en 2023. Des écoles ou établissements ont été ouverts dans 
7 des 14 collectivités locales : Clichy-sous-Bois, Coubron, Montfermeil, Neuilly-sur-Marne, 
Rosny-sous-Bois, Vaujours, Villemomble.  

-sous-Bois, ont découvert le 
patrimoine culturel de Paris et plusieurs sites médiévaux en Île-de-France.  

 Les petits déjeuners  

Dans le cadre de la lutte contre la grande pauvreté, le dispositif « petits déjeuners » permet 
de répondre aux besoins nutritionnels de l'élève, la prise du petit déjeuner favorisant la 
concentration et le bien-être des élèves, facteurs de réussite scolaire. Financé par le ministère 

ion nationale et de la Jeunesse, le dispositif peut concerner les écoles des réseaux 

 

Dans les écoles de Grand Paris Grand Est, 13 278 petits déjeuners ont été distribués en 2023, 
au bénéfice de 2 741 élèves. Depuis 2019, 11 946 élèves ont bénéficié de ces distributions. 

Dans deux écoles de Clichy-sous-Bois, en 2023, la distribution de petits déjeuners a par 

physique des élèves. Au terme du projet, chacun des élèves a reçu un livret coconçu par la 
nationale (DSDEN) et les équipes 

pédagogiques, et édité par la commune.  

  

-arrivants, immigrés ou 
étrangers hors Union européenne, volontaires, en les impliquant notamment dans la scolarité 

eurs de 
-à-vis des élèves et des 

parents.  

12 ateliers OEPRE sont ouverts en janvier 2024 sur le territoire de Grand Paris Grand Est. 
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Première étape de la scolarité et, pour beaucoup d'enfants, la première expérience éducative 
en collectivité, la scolarisation d'un enfant avant ses trois ans est un moyen efficace de 
favoriser sa réussite scolaire, en particulier lorsque, pour des raisons sociales, culturelles ou 
linguistiques, sa famille est éloignée de la culture scolaire. Cette scolarisation précoce est donc 
développée en priorité dans les écoles situées dans un environnement social défavorisé, en 
particulier en réseau éducation prioritaire (REP) et dans les quartiers en politique de la ville. 

concertation au niveau local (commune et acteurs publics de la petite enfance). 

ins de trois ans sont ouverts sur le territoire de Grand Paris 
Grand Est. 

  

La politique d'éducation prioritaire vise à favoriser le travail collectif des équipes, 
l'accompagnement et la formation des enseignants pour le développement de pratiques 
pédagogiques et éducatives adaptées aux besoins des élèves et inscrites dans la durée. Cette 
politique se fonde sur une carte des réseaux composés d'un collège et des écoles du secteur. 
Les réseaux éducation prioritaire plus (REP+) concernent les quartiers connaissant les plus 
grandes concentrations de difficultés sociales ayant des incidences fortes sur la réussite 
scolaire, tandis que les réseaux éducation prioritaire (REP) correspondent à des secteurs plus 
mixtes socialement mais rencontrant des difficultés sociales significatives. En REP+, les 
enseignants bénéficient de formation et de temps de travail collectif sur une partie du temps 
scolaire, correspondant par exemple à 9 journées dans les écoles.  

oritaire sont labellisés sur le territoire de Grand Paris Grand Est, dont 

nationale (coordonnateurs et remplaçants pour la formation REP+) exercent dans le périmètre 
de Grand Paris Grand Est.   

 Les dédoublements en grande section, CP et CE1 

s réduits 
à 12 élèves par classe et par un accompagnement personnalisé des élèves. Le dédoublement 
est accompagné par les équipes de circonscription de premier degré et des formations 
spécifiques sont proposées aux enseignants.  

249 classes sont dédoublées à la rentrée 2023 dans les écoles en éducation prioritaire de 
Grand Paris Grand Est, dont 84 grandes sections dédoublées et 165 en CP et CE1. 

 Devoirs faits  

 Devoirs faits » permet aux élèves volontaires de 
bénéficier 
pour les mener à bien. À compter de la rentrée 2023, « Devoirs faits » est rendu obligatoire 
pour tous les élèves de sixième, avec pour objectifs de faciliter leur entrée au collège, de mieux 

travail personnel pour réussir au collège. Le volume horaire peut varier en fonction de leurs 
besoins. 

Sur le territoire de Grand Paris Grand Est, 8 707 collégiens en bénéficient en 2023-2024. 

3.2. Les programmes et dispositifs partenariaux ou interministériels 

 Les Cités éducatives  

Les Cités éducatives consistent en une alliance des acteurs éducatifs travaillant dans les 
quartiers prioritaires de la po
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habitants. Elles visent à intensifier les prises en charges éducatives des enfants et des jeunes 
ie sur 

 

Une Cité éducative est labellisée à Clichy-sous-Bois. Dans cette Cité éducative, qui concerne 
toute la ville, les fournitures scolaires sont offertes à la rentrée à chaque élève du CP au CM2, 
et un ordinateur est mis à la disposition des élèves de CM1, pour 3 années.  

 Les Cordées de la réussite  

Elles visent à faire de l'accompagnement à l'orientation un réel levier d'égalité des chances, 
en luttant contre l'autocensure et en suscitant l'ambition scolaire des élèves par un continuum 
d'accompagnement de la classe de 4e au lycée et jusqu'à l'enseignement supérieur. Elles 

supérieur, académies et de multip  

Sur le territoire de Grand Paris Grand Est, 9 collèges et 9 lycées sont « encordés ». 36 cordées 
 tête de 

cordée ». 

Au lycée Alfred Nobel de Clichy-sous-

de milieux populaires de préparer leur entrée dans le supérieur grâce à un accompagnement 
et un tutorat, dispensés par des normaliens. 

autocensure, de les stimuler vers des formations plus longues et/ou plus sélectives, et de les 
aider à choisir une orientation plus juste (pour éviter les réorientations). 

Le programme se construit sur deux années et un Campus, pour permettre aux lycéens 

efficace ainsi  

Plusieurs parcours pédagogiques pluridisciplinaires sont proposés afin que les lycéens 
accèdent à une méthodologie rigoureuse en élargissant leur culture générale dans les 
domaines des sciences, des sciences humaines ou des arts.  

 Les programmes de réussite éducative (PRE) 

Le Programme de réussite éducative (PRE) vise à remédier à un ensemble de difficultés 
rencontrées par les enfants et les jeunes, en leur proposant un suivi personnalisé à travers un 
parcours de réus

scolaire, etc.  

 

ha

agrément de Service civique sur le territoire de Grand Paris Grand Est leur permettant de 

le dispositif sont les suivantes : Rosny-Sous-Bois, Livry-Gargan, Gagny, Neuilly-Plaisance, 
Gournay-sur-Marne, Neuilly-sur-Marne.  
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3.4. Le soutien à la continuité éducative

 Le Projet Éducatif Territorial (PEDT) 

Le PEDT formalise une démarche permettant aux collectivités territoriales volontaires de 
proposer à chaque enfant un parcours éducatif cohérent et de qualité avant, pendant et après 
l'école, organisant ainsi, dans le respect des compétences de chacun, la complémentarité des 

Familiale (CAF) notamment dans le cadre du « Plan Mercredi ». Sur le territoire de Grand 
Pa -sur-Marne, 
Montfermeil et Le Raincy. 

 Le dispositif « Colo Apprenante » 

Les « Colos apprenantes  Vacances apprenantes », qui a pour 
objectif de répondre au besoin d'expériences collectives et de remobilisation des savoirs. Elles 

éducative et des conditions de sécurité assurées par un encadrement qualifié et expérimenté. 

cadre du dispositif. Ils ont été organisés par les communes de Neuilly-Plaisance, Clichy-sous-
IRS, implantée à Gagny. 

  

Dans le cadre de la continuité éducative et du lien entre le scolaire et le périscolaire, un appel 

autour des langues sur le dispositif « Accueil Langues ». Dans ce cadre, la commune de Noisy-
le-  

3.5. Le soutien aux associations de jeunesse 

 actions locales jeunesse / document stratégique régional » (AJ-DSR, BOP 
163) permet de financer prioritairement les associations agréées Jeunesse et éducation 

République et de Jeux olympiques et paralympiques de 2024, tout en accompagnant la vitalité 
des associations agréées.  

10 associations du territoire de Grand Paris Grand Est ont ainsi bénéficié de subventions. 

4.  

aux habitants des quartiers en politique de la ville.  

 

particulière des services 
les habitants des quartiers en politique de la ville en bénéficient en priorité.  

financement d

accompagnement socio-professionnel. En Seine-Saint-Denis, 49 % des 5 873 salariés en 
insertion en 2023 sont des habitants des quartiers en politique de la ville (29% au niveau 
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EETS, soutient massivement 
le réseau des missions locales du département. Ces structures mettent en place le dispositif 

également, une attention particulière est accordée aux les habitants des quartiers en politique 
de la ville, qui représentent 51% des jeunes reçus au sein des missions locales (28% au niveau 

proportion. Dans 

 NEET » (ni en emploi, ni en étude, ni en formation) afin 

 

-Saint-Denis (augmentation de 13% des apprentis entre 
2021 et 2023 pour -Saint-Denis) ou spécifiquement 

octroient une aide financière aux employeurs recrutant un habitant domicilié en géographie 
-Saint-Denis (1 643 

habitants de Seine-Saint-Denis ayant bénéficié de ce dispositif en 2023, correspondant à 35 
% des demandes acceptées en Ile-de-France) se poursuive dans les prochaines années.  

Dans le cadre de la renationalisation du revenu de solidarité active (RSA), les actions 

embre 2021 pour la reprise de la gestion 

 

accompagnement des bénéficiaires du RSA qui en découlera, profite 
également aux habitants des quartiers en politique de la ville du département. 

dispositif spécifique 

bitants des 
quartiers. 

4.2. Le contrat local des solidarités  

sociale et professionnelle des habitants de la Seine-Saint-Denis. Afin de poursuivre cette 

 

ours intègre, pour les 
actions pour lesquelles cette orientation apparaîtra pertinente, la prise en compte des 

politique de la ville.  
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4.3. La réforme du réseau p

-Saint-

se mettront en place à un niveau infra-départemental, adapté aux besoins des territoires.  

Dans le cadre de cette réforme, les publics prioritaires qui figureront dans ces feuilles de route 
e 

spécifiquement les habitants des quartiers en politique de la ville.  

dont 

particulière aux habitants des quartiers de la politique de la ville. Cette réforme devra 
tion des entreprises, 

notamment pour répondre aux besoins de recrutement des employeurs. Dans la mise en 

s dans les quartiers en politique de 
la ville bénéficient à plein de cette offre de services renforcée. 

5.  

populations précaires e
annuelle, et prennent des formes diverses : 

 
alimentaires, de repas ou de tickets-services, avec une attention particulière aux 
produits infantiles ; 

 Les cuisines collectives et les tiers-lieux alimentaires pour les ménages hébergés à 
 

 Les épiceries sociales et solidaires ; 

 Le soutien aux actions de distribution alimentaire (distribution de colis alimentaires, 

toucher le public le plus large possible. Les actions financées prennent aussi la forme 
de maraudes alimentaires et food-trucks solidaires pour mieux couvrir les « zones 
blanches » du territoire, de distribution en accueil de jour ; 

 Les actions de lutte contre la précarité alimentaire des étudiants : distribution de colis 
ali

-être) ; 

 
les femmes enceintes, jeunes mères isolées et personnes âgées isolées ; 

 Des actions de coordination des acteurs et de mutualisation des moyens afin de 

alimentaire mutualisée visant à collecter et stocker des produits frais de qualité, ainsi 
que des dons de grandes et moyennes surfaces, et à les livrer aux épiceries solidaires 
et associations. 

 Soliguide  
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ORIENTATIONS TERRITORIALES

Deux orientations territoriales prioritaires ont été définies pour les quartiers en politique de la 
ville. Elles sont déclinées en enjeux, et seront traduites en priorités locales dans les avenants 
communaux. Elles constituent ainsi un socle pour un choix de -à-
répondant aux problématiques de terrain propres à chaque quartier. 

1. Des quartiers intégrés, confortables et paisibles 

Enjeu 1  

 en politique de la ville est relatif, et surtout évolutif : tous les 

 

besoins des habitants, en articulation avec ces projets de transports, constituent les enjeux à 

nement). 

Retour de la concertation : les déplacements se sont améliorés, mais ils restent difficiles 

ituation de handicap ou pour 
les familles reste également difficile. Les tarifs peuvent enfin constituer un frein pour les 

du vélo. 

 Priorités : déploiement du Plan local des mobilités et du Comité vélo territorial, 
requalification des voiries structurantes, développement des aménagements 
favorables au vélo et à la marche à pied, mobilisation du Fonds vert. 

Enjeu 2 : Poursuivre la rénovation des logements 

notamment thermique, demeure une priorité. Ainsi, trois quartiers bénéficient de conventions 
de renouvellement urbain (Clichy-sous-Bois, Neuilly-sur-Marne, Villemomble).  

masquer la présence de copropriétés, de taille très variée, pour certaines fragiles, voire très 
fragiles, et constituant du logement social de fait. Des dispositifs de prévention ou de 
redressement des copropriétés dégradées ont été lancés depuis 2022 (Clichy-sous-Bois, 
Noisy-le-Grand, Livry-Gargan), en complément de ceux déjà menés depuis 2015. Le 

lesquelles de nouveaux dispositifs pourraient être lancés dans les six prochaines années. 

patrimoines hors 
soutenu. 
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Retour de la concertation : la dégradation de certains logements, voire leur insalubrité, pèse 
trop lourdement sur le quotidien de certains habitants. Le sujet est jugé urgent. Par ailleurs, la 

droit au logement opposable, ainsi que la prévention des expulsions locatives, dans un 
contexte de pénurie de logements, nécessitent un accompagnement individuel renforcé. Les 
travailleurs sociaux manquent et les démarches sont longues. Par ailleurs, le mélange des 
populations est insuffisant dans les quartiers et les surfaces habitables sont trop petites. La 
rénovation doit tenir compte du dérèglement climatique et les institutions doivent aller vers les 
propriétaires les plus précaires. Enfin, les projets de mémoire dans le cadre des 
transformations urbaines sont appréciés et nécessaires à un accompagnement plus collectif.  

 Priorités : poursuite du renouvellement urbain, poursuite du redressement des 
copropriétés dégradées, accompagnement des copropriétés et des copropriétaires 
fragiles. 

Enjeu 3 : Accompagner les habitants aux usages de la ville et du logement 

Les quartiers bénéficient de la 
-Ouest du territoire. Un espace vert est 

accessible pour chacun à moins de deux kilomètres. Des qualités particulières ont également 
été repérées comme étant à préserver au sein des « zones de grand collectif » du Plan local 

de dépollution. Néanmoins, les habitants des quartiers en politique de la ville connaissent peu 
ces atouts 
parfois sans le savoir à leur dégradation. 

gestion des déchets et de réemploi. Un Plan local de prévention des déchets ménagers et 
assimilés a été adopté en 2023, et une recyclerie a ouvert ses portes à Neuilly-sur-Marne en 

des déchets. Là encore, les habitants peinent à adopter des comportements quotidiens 

de collecte adaptés). 

ique de la ville dans le logement, 
notamment en matière de lutte contre la précarité énergétique, est une priorité pour le territoire 
de Grand Paris Grand Est. Des expérimentations ont été menées dans ce but à partir de 2022, 
afin de proposer des diagnostics sociotechniques individuels et des actions de sensibilisation, 
tant aux habitants du parc social que du parc privé. Leur succès encourage à massifier ces 

. 

Retour de la concertation : les quartiers sont carencés en squares, susceptibles de 

-  Des permanences 
de prévention et de sensibilisations seraient utiles dans chaque quartier. Les stratégies 
territoriales (Marne propre, Plan local de prévention des déchets, actions de lutte contre la 
précarité énergétique) sont mal connues par les habitants et nécessiteraient une meilleure 

 

 Priorités : sensibilisation à la nature en ville, sensibilisation aux mobilités actives, 

« famille zéro déchets », sensibilisation au tri et au réemploi, développement des 
récarité 

énergétique, mobilisation du Fonds vert. 
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Enjeu 4 : Assurer la tranquillité résidentielle et publique 

Les incivilités et les trafics divers demeurent des problématiques trop répandues dans 
té 2023 ont causé des dommages 

autant sur les institutions que sur les habitants des quartiers eux-mêmes, qui en sont les 
premières victimes. 

Huit communes sur dix 

municipale, dans la majorité des cas, associé à un service de prévention et/ou de médiation. 
Elles entretiennent des relations étroites avec les commissariats de police nationale, entre 

vidéoprotection installés sur la voie publique ou dans les patrimoines des bailleurs sociaux. 
Ces dispositifs sont étroitement liés aux démarches de gestion urbaine et sociale de proximité. 

En revanche, les services de prévention spécialisée dont les éducateurs de rue sont dédiés à 

que sur une partie des quartiers : Arrimages à Clichy-sous-Bois et Montfermeil et Cap à Cité 
à Rosny-sous-Bois. Leur extension sur des quartiers subissant des rixes régulières, anciennes 
et identifiées, ou connaissant des épisodes de violences plus ponctuelles mais répétées 

 

en matière de gestion urbaine et sociale de proximité (GUSP), 
des bailleurs. Ainsi, les démarches de GUSP ont poursuivi leur structuration depuis 2018. Des 
dispositifs et ingénieries dédiées ont été créés dans les communes de Gagny, Neuilly-sur-
Marne et Villemomble. Une coordination 
instance inter-

programmations annuelle -delà du 
seul abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB), en y intégrant les actions 

démarche aux trois communes entrantes en politique de la ville et aux parcs privés, ainsi que 

 

Retour de la concertation : les trafics de stupéfiants menacent la vie de certains habitants. 
Le renforcement de la prévention auprès des jeunes, ainsi que de la tranquillité publique, 
constituent des urgences. Les services de prévention spécialisée ne travaillent pas assez 

 : il faudrait créer des 
synergies entre eux. 

 Priorités : création ou développement de CLSPDR et de services de médiation dans 
dans 

les communes non dotées, poursuite et développement des chantiers éducatifs, 
renforcement des démarches de GUSP et création de dispositifs dans les trois 

 

2. Des citoyens confiants, autonomes et émancipés 

Enjeu 5 : Ouvrir le champ des possibles aux enfants et aux jeunes 

Les quartiers en politique de la ville se distinguent par leur jeunesse : près de 45% des 
helle 
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Si la plupart des communes historiques de la politique de la ville disposent des outils 
classiques adaptés (dédoublement des classes, programmes de réussite éducative et accueil 
des collégiens temporairement exclus  PRE et ACTE), les autres sont relativement 
dépourvues de dispositifs spécifiques. La généralisation des Cités éducatives annoncée à 

effet, une seule cité éducative existe à ce jour sur le territoire bien que les difficultés dans ce 
es quartiers.  

méthode la plus efficace pour offrir de meilleures chances de réussite aux enfants et aux 
jeunes des quartiers. Néanmoins, elle ne pourra se faire sans le renforcement des actions de 

familiales semble incontournable. Elle intervient à la fois dans le domaine de la petite enfance 

parentalité (centres sociaux et aide aux loisirs). À ce titre, des efforts restent à faire dans tous 

agrément des centres sociaux. 

De même, la rénovation des équipements scolaires et périscolaires constitue un enjeu pour 

tables. 

nationale. Par ailleurs, les communes et les missions locales portent de nombreuses actions 
 coup de pouce 

nt comme un domaine à consolider. 

Retour de la concertation 
se faire sur le temps long, avec des accompagnements approfondis et une meilleure 
valorisation des parents, de leurs compétences et de leur autorité. Les dispositifs comme celui 

fournitures scolaires soi

institutions, parents et enfants. Les séjours doivent être multipliés, notamment en direction des 

manquent cruellement de réseaux professionnels. Ils ont des difficultés à trouver des stages, 
et sont « lâchés dans la nature 
notamment. Les espaces permettant la rencontre entre jeunes, et avec des entreprises, 
doivent être multipliés. Un travail doit également être poursuiv
les codes du travail (vestimentaires et sociaux), et de contribuer ainsi à un changement 

-Saint-Denis. 

 Priorités 
éducation prioritaire, développement des dispositifs ACTE dans les communes non 

mille premiers jours, agrément de nouvelles structures sociales dans les communes 
non pourvue
de soutien à la fonction parentale, développement des offres de loisirs via les aides de 
la CAF (séjours familiaux, mini-séjours, sorties culturelles et inscriptions dans des clubs 
spor
Fonds vert. 
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Enjeu 6

territoire. Les cinq agences France travail et les quatre missions locales le couvrent en 
 du revenu de 

tion (ALI) ont été 

-sous-Bois, Montfermeil et Coubron (dans 

 

r le 
territoire : seules dix-
dans le département de la Seine-Saint-Denis. Des efforts ont pu être menés au cours de la 
période 2015-2023, avec le conventionnement de quatre nouvelles structures. Le territoire 
demeure donc une « zone blanche  

oi local. La mise en place au 1er janvier 2024 

acteurs de la politique de la ville et les opérateurs des ALI, ainsi que les missions locales dans 
 : ils ont vocation à 

être consolidés. 

Deuxièmement, la lutte contre les freins  enjeu largement partagé : la 

des services aux familles a, pour sa part, p

 

Troisièmement, le soutien au développement économique local est en constante progression. 
-

ville. Le développement de nouvelles fili
-action sur la construction circulaire. Le parcours de rénovation 

énergétique performante du pavillonnaire (PREP) constitue à ce titre une nouvelle source 

rez-de-
renforcé avec les bailleurs sociaux. 
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Retour de la concertation : les associations s
communication sur les emplois disponibles, ainsi que les dispositifs, évènements et formations 

omplexe, et mériterait une clarification. Le secteur 

Les filières vertes pourraient être plus largement investies, notamment dans le domaine de la 
rénovation én

développés. La maîtrise de la langue est ciblée comme un enjeu transversal, à la fois pour 

 : les habitants se plaignent des offres dans les quartiers, trop 
stéréotypées (restauration rapide). Même si elles correspondent aux ressources limitées des 

 

 Priorités 

commerciales accueillies dans les locaux communs résidentiels. 

Enjeu 7 : Garantir un accès réel à la santé et aux droits 

La crise sanitaire de 2020 a mis en lumière les importants besoins pour les habitants des 
quartiers en politique de la ville, a fortiori dans un département classé en désert médical (50 
médecins pour 100 000 habitants, contre 85 en France). Le taux de couverture par la 
couverture maladie universelle (CMU) des habitants des quartiers de Grand Paris Grand Est 
est de 20% (contre 4% dans le territoire, 13% en Seine-Saint-Denis et 11% en France). Ce 
chiffre est alarmant, et présente même un pic à 25% dans le quartier prioritaire de Clichy-sous-
Bois et Montfermeil. Enfin, la dégradation de la santé mentale, tant chez les jeunes que chez 

sont en augmentation, et les signalements de la part des travailleurs sociaux et des bailleurs 
sociaux ont fortement augmenté.  

tervention, et est mobilisable 
dans le cadre des contrats locaux de santé (CLS). Seules sept communes sur dix disposent 

 est soulevée 
évation du coût de la vie a généré des situations de 

rupture alimentaire pour un nombre croissant de ménages précaires. Par ailleurs, le plan climat 

actions de sen  bien manger ». 

 Grand Paris Grand Est dispose de deux équipements 
structurants : les maisons de justice et du droit, localisées à Clichy-sous-Bois et Noisy-le-
Grand, et rayonnant su

 
avec la labellisation de six « Maisons Frances services » depuis 2021 (quatre fixes et deux 
mobiles, dont la Maison des services publics portée par Grand Paris Grand Est à Montfermeil). 
Une nouvelle labellisation est en cours.  

Enfin, un schéma territorial numérique a été adopté en 2021. Il a permis le recrutement de dix-
sept conseillers numériques France services par les communes et les associations, ainsi que 
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projet « » permet de déployer une offre de diagnostic individuel des besoins 

ion 
territoriale portée par Grand Paris Grand Est. Au-

territoire, « Déclic numérique », à destination des professionnels de terrain.  

Retour de la concertation 
Les médecins ne sont pas assez nombreux, les consultations trop courtes et ils ne sont pas 
assez rémunérés. Certaines spécialités, comme la gynécologie, ont été 
complètement défaut dans les quartiers. De nombreux praticiens semblent découragés par la 
profession. De surcroît, le département de la Seine-Saint-
des quartiers pourraient être encouragés à se tourner vers les études de médecines : pour 

(diabète, planning familial, santé sexuelle, santé mentale), et trop de médicaments sont 

des quartiers, en y mutualisant les praticiens, « comme dans les maisons de santé à la 
campagne 

utions et 

associations ne travaillent pas avec. Par ailleurs, la santé environnementale est un sujet peu 

droit fondamental : la gratuité de la cantine pourrait être appliquée pour les familles les plus 
précaires). Le développement des circuits courts et de la lutte contre le gaspillage alimentaire 
apparaît également import

-sous-Bois et à Noisy-
le-Grand, et du nouveau réseau France services. Ils devraient être enrichis avec des 
permanences dans les quartiers non pourvus. 

 Priorités : création de CLS et de CPTS dans les communes dépourvues, 

mobiles en santé mentale, poursuite des actions de sensibilisation à une alimentation 
durable, finalisation du maillage en structures France services, intégration des 
communes entrantes à la coordination territoriale numérique. 

Enjeu 8  

des quartiers. Ces derniers semblent rencontrer des freins à la fois financiers et sociaux à la 

à ces freins. Le territoire est pourtant maillé par les nombreux équipements sportifs et culturels 

DEMOS.  

els et sportifs, en lien avec la rénovation des 

nt constituer des opportunités pour les communes. Par 
ailleurs, une réflexion pourrait être engagée sur le développement de la médiation, tant 
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insuffisamment connues et 
sont en effet très actifs, mais trop peu connectés aux institutions publiques dont ils dépendent 

 

 

Retour de la concertation 
quartiers, notamment pour les jeunes. Les espaces de jeux pour enfants sont vieillissants, et 
les équipements de loisirs (culture et sports) et de pratique de la citoyenneté, font défaut. La 

sont insuffisamment connus et inclusifs (exemple donné du Passe Culture). Des espaces de 
culture et de loisirs doivent être ouverts en proximité : dans les équipements scolaires après 

locales et les services municipaux. La pratique de la lecture doit être renforcée, avec des 
chéquiers et des dons de livres. Par ailleurs, la mixité des publics doit être développée, entre 
habitants des quartiers et habitants hors des quartiers. Il est proposé que des habitants 

 

 
 Priorités : mobilisation des dispositifs 

développement de lieux accueillant des projets culturels ou créatifs. 
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Partie 2 
Projet communal 
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PROJET ET ORGANISATION COMMUNALE

Dans le cadre de son entrée en géographie prioritaire au 1er janvier 2024, la ville de Livry-

publique sur son territoire.  

Il est à noter que la ville a intégré à son projet munici
transition écologique. Elle constitue ainsi un axe transversal du contrat de ville. En effet, la 

agenda 21 « Horizon 2030 » en 2023. Ce travail partenarial a permis de dégager un plan 

 5P » : planète, populations, prospérité, paix et partenariats.  

Le rapport 2023 du développement durable met également en évidence les atouts suivants : 

  

 Plus de 7 500 arbres, dont 3 500 en alignement de rues et 4 000 en parcs et squares,  

 89,7 hectares de la c
 

 64,5 hectares de réservoirs de biodiversité, localisés sur le site Natura 2000 et les 
, 

Enfin, depuis plusieurs années, la ville poursuit les actions déjà engagées en matière de 
développement durable : 

 Aménagement du lac de Sévigné, 

 Engagement de la collectivité dans le label ville amie des animaux, 

 Développement des énergies renouvelables,  

 Sensibilisation des publics scolaires et du grand public.  

la ville a fait le choix de créer un ETP de Responsable de la politique 
de la ville, GUSP et vie des quartiers, en catégorie A, afin de poursuivre les missions 
suivantes : 

  

 
la ville, 

 ment de la taxe foncière sur les propriétés bâties,  

 

des acteurs locaux.  
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PRESENTATION DU QUARTIER COMMUNAL EGLISE NORDLING 

1. Situation du quartier Église  Nordling   

Le quartier Église  
t, cette 

en nombre pour répondre aux besoins des habitants, en particulier du public jeune. Le déficit 
de lieux de jeux et de socialisation nuit à la qualité de vie, surtout pour la population des jeunes, 
qui constitue une part significative de la communauté locale.  

et les problématiques de tranquillité publique, ce qui rend l
accueillant pour les résidents et les usagers.  

Parallèlement, la situation économique précaire se traduit par une paupérisation croissante de 
ve 

la vie quotidienne des résidents.   

Cette conjonction de facteur
quartier, où les habitants cherchent des alternatives en dehors du quartier pour leurs besoins 
essentiels et pour leurs loisirs.  

Cependant, malgré ces défis, le quartier possède certains atouts indé

amorcer des changements positifs et améliorer la qualité de vie dans le quartier.  

2. Équipements et services 

Aux abords du quartier : centre municipal de santé, 2 multi-accueils et un relais petite enfance, 
résidence autonomie, centre de planification maternelle et infantile (PMI). 

Parc de 5 hectares à proximité du quartier, le parc George Pompidou, un groupe scolaire 
composé de deux écoles qui accueille les enfants du quartier (Maternelle Bellevue de 5 

 

Accès à des commerces de proximité (boulangerie, pharmacie, petite restauration, 
cordonnerie, etc.), tissu commercial enclin à une paupérisation progressive. 

de football (synthétiques et naturel), 1 terrain de rugby, 4 courts de tennis couverts, 2 courts 
 

Un city stade, un gymnase.  
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DECLINAISON LOCALE DES ORIENTATIONS TERRITORIALES DE LA VILLE DE LIVRY-
GARGAN 

La déclinaison des enjeux suivants concerne les deux quartiers prioritaires de Livry-
Gargan.  

1. Poursuivre la rénovation des logements 

Enjeux locaux 

en évidence de nombreuses difficultés sur le parc privé des deux communes.  

19 000 logements du parc privé de Livry-Gargan pourraient nécessiter des travaux importants 
(source fiscale). Par ailleurs, 613 copropriétés (immeubles collectifs) sont comptabilisées : 
elles représentent 46% du parc total de logements. Un taux très important des copropriétés 

(ANAH, données fin 2021). Ainsi, au sein des 336 copropriétés dont les éléments financiers 
étaient renseignés, en décembre 2021 : 

  

  

Enfin, Livry-Gargan recense environ 800 divisions pavillonnaires sur son territoire. Livry-
Gargan présente un tissu pavillonnaire très dense qui représente environ 60% des résidences 

personnes souvent vulnérables. Le traitement des mises en sécurité (périls) représente ainsi 
une priorité majeure. Une recrudescence de ces procédures est constatée sur les quartiers, 
comme celui de Chanzy-Briand, qui présentent des centres anciens avec un bâti vieillissant, 
des sols argileux ou gypseux et où les phénomènes de dissolution du gypse et de retrait-
gonflement sont fréquents.  

ée aux côtés de Grand Paris Grand Est, en signant le 
1er 

copropriétés présentant des fragilités bénéfic

opérations complémentaires de travaux, notamment de rénovation énergétique. 

Actions envisagées 

 ment des copropriétés fragiles : quatre des cinq 
-CD. 

Néanmoins, en dehors de celle située sur Chanzy-Briand, aucune des autres ne se 
situe en politique de la ville.  

 Anticiper et acco
indigne et les divisions pavillonnaires 

dangereux (procédures co
procédures de mises en sécurité, préemptions). Le permis de louer a également été 

er juin 2018. Enfin, un protocole a été signé en février 2022 
avec la SIFAE (opérateur de r

-de-  
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2. Accompagner les habitants aux usages de la ville et du logement

Enjeux locaux 

on des logements, conduit à concevoir un enjeu 

constituer, à ce titre, un outil efficace.  

quartier, et de les accompagner dans leurs conditions de vie dans le logement, quel que soit 
 

Grand Paris Grand Est a réalisé un recensement des logements sociaux, parcelle par parcelle, 

bâties. Si le quartier de Chanzy-Briand comporte peu de logements éligibles, le quartier de 
ise présente 304 logements sociaux éligibles (répartis entre deux bailleurs sociaux, 1001 

vies habitat et Seqens). 

Par ailleurs, Livry-
 maîtrisez votre énergie (ALEC-MVE) ayant pour objectif de mettre en 

sensibilisation à la maîtrise des consommations. 

 pu être 
développés avec des associations : une convention a été signée par la ville avec la Ligue de 

ne ressourcerie a été créée 

sensibilisation aux enjeux écologiques, en direction des habitants des quartiers en politique 
de la ville. 

Actions envisagées 

 Mettre en place une démarche de GUSP parc social : en permettant notamment au 

faire b
de la taxe foncière sur les propriétés bâties. 

 
logement -MVE (m  

 Poursuivre et renforcer les dispositifs de prévention des impayés de loyers : 
portés par le CCAS, et en lien avec les bailleurs sociaux. 

 Développer des actions permettant  : il 
appara

-les-murs 
pourraient être envisagées (fête des voisins, concerts du conservatoire, fête mondiale 

es.  

 Développer la sensibilisation à la prévention et à la gestion des déchets : en 
partenariat avec Grand Paris Grand Est et les écoles, et dans le cadre de la démarche 

de tri. Des actions favorisant le réemploi pourront ainsi être développées en pied 

telles que des ressourceries éphémères, des ateliers écogestes, des ateliers de 
réparation de vélo. 
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 Développer les actions de sensibilisation au développement durable : 
sensibilisation pour les écoles et le grand public à la biodiversité en ville avec 

 

  : mettre en place des ateliers 
pédagogiques et des animations pour le public scolaire et le grand public au potager 

résidence autonomie Jean Lebas (pour les seniors et les enfants de la crèche). 

 Po  : vélo école et ateliers 

personnes en situation de handicap et les adolescents. 

3. Assurer la tranquillité résidentielle et publique 

Enjeux locaux 

Les problématiques de sécurité identifiées nécessitent une action publique renforcée en 
 

 Un conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD), actif, et 
disposant de différents groupes de travail, 

 Une police municipale, 

 Un dispositif de vidéoprotection.  

 

Les enjeux sont de garantir un cadre de vie agréable et apaisé pour les habitants, en agissant 
notamment dans la lutte contre les trafics, dans la réduction des dégradations du domaine 
public, dans le renforcement du dialogue entre habitants et institutions, mais aussi dans la 
prévention sociale de la délinquance. Pour cela, la poursuite du partenariat avec la police 
nationale et les bailleurs sociaux est indispensable, tant dans le cadre du CLSPD, que dans 
la démarche de GUSP. 

Actions envisagées 

 Développer le volet prévention jeunesse du CLSPD : en renforçant les partenariats 
dans le cadre des groupes de travail mineurs et bailleurs déjà mis en place (ciblage de 

 

 Développer les actions de prévention spécialisée en direction du jeune public : 
actions de sécurité routière portées par la police municipale en direction des plus 
jeunes, prévention du harcèlement en milieu scolaire, lutte contre les conduites 
addictives avec des partenariats à renforcer avec le CRIPS, etc. 

 sement du dispositif de vidéoprotection : le renforcement en 

financements de la Région Ile-de-France et de la Préfecture. 

 Développer les actions de médiation : pour concourir à la construction de liens entre 

-population sera recherchée. 
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4. Ouvrir le champ des possibles aux enfants et aux jeunes

Enjeux locaux 

Le diagnostic jeunesse réalisé en 2022 a mis en évidence les constats suivants : 

 Une commune jeune, avec 40% de la population âgée de moins de 30 ans et un profil 
similaire au reste du département, 

 45% de la population âgée de 11 à 24 ans en 2018, 

 Un taux de scolarisation des 18-24 ans significativement plus faible que la moyenne 
nationale (51,2% contre 60,8% pour la moyenne nationale en 2017), en lien avec une 
mobilité dans le cadre de la poursuite des études,  

 Parmi les jeunes livryens âgés de 15 à 24 ans, 10% étaient au chômage en septembre 
2021,  

 22,8% de la population est non-diplômée (moyenne départementale à 18,3%). 

-Gargan. Il peut être 
décliné en trois volets : 

 Rénover et moderniser les équipements 

Ainsi, la majorité des classes est déjà équipée de tableaux numériques. Une expérimentation 
a également été développée pour des classes mobiles (tablettes avec clavier rangés dans un 
chariot qui se déplace de classe en classe).  

Par ailleurs, la ville souhaiterait densifier les lieux de proximité et de socialisati

en rez-de-
Chanzy-Briand. Un partenariat du même type pourrait êtr

 

 Améliorer les parcours scolaires et  

la coordination entre acteurs de la communauté éducative 
pédagogiques et éducatifs pour les 0-25 ans, avant, pendant, et après le cadre scolaire. Dans 
ce cadre, la commune souhaite notamment renforcer la continuité éducative, entre temps 
scolaires et périscolaires, ainsi que le soutien à la fonction parentale.  

la projection des jeunes dans leur avenir. Une attention particulière est à ce titre apportée à 
 

nsertion des enfants et des jeunes passe par des actions 
 

promouvoir une culture basée sur la confiance en soi et le développement des compétences, 
en créant un environnement dans lequel les jeunes sont encouragés à croire en leurs 
capacités et leur potentiel, et à développer activement leurs compétences. 

 Prévenir les situations de décrochage et de désinsertion sociale 

Certains enfants et jeunes sont en situation de vulnérabilité, liées à des difficultés socio-
économiques et/ou un environnement familial instable. Différents dispositifs 

-
afin de limiter les risques de décrochage scolaire ou de désinsertion sociale. Un contrat local 
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jeunesse. 

Le repérage des situations les plus difficiles est à ce titre crucial, et les actions «  » 
peuvent renforcer ce repérage. Enfin, la commune porte un plan de lutte contre la précarité 
des jeunes : dans certains cas, des aides financières peuvent en effet se révéler efficaces, 
afin de créer des effets de levier.  

Actions envisagées 

 Moderniser le groupe scolaire Bayard / George Sand : pour offrir de meilleures 
 

  en école primaire : afin de mieux répondre aux 
 

 Développer les outils numériques dans les écoles : réfléchir à un déploiement de 
nouvelles technologies, telles que des casques de réalité virtuelle pour de nouveaux 

-géographie ou 
mathématiques).  

 Po
de vie sociale explorer les besoins spécifiques 
du territoire, notamment par la consultation des habitants des quartiers et la 
mobilisation des partenaires (services municipaux, associations), afin de garantir une 

 

 Renforcer la continuité éducative entre les temps scolaires et périscolaires : avec 
monisation des pratiques et des temps avec 

périscolaires). 

  ouverte et de vacances apprenantes : sur 
les classes du CP à la Terminale. 

  
des structures de petite enfance. Ainsi, la ville propose des cafés des parents, des 
informations thématiques sur des sujets majeurs comme la surexposition aux écrans, 

sorties et séjours, en direction des familles les plus en difficulté, est également ciblé. 

 Développer  : 
insertion socio-professionnelle des jeunes. Des actions de découverte des formations 

À ce titre, la -25 ans sera lancée en 2024. Elle aura 

cadre de ce projet ambitieux (CIO, SNU, France Travail, CAF, CROUS, ANCV, etc.)   

  : développement des 

de tous les élèves (
de veiller à équiper les écoles au regard des situations présentes, de renforcer les 
partenariats avec la Mission handicap de la ville (passerelles entre les structures 
ordinaires et les structures spécialisées).  

 Développer des actions de valorisation des parcours : bal des troisièmes, soirée 
des jeunes talents, cérémonie des bacheliers de la ville.   
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  : dès le plus jeune 
âge, pa -25 ans), le conseil local des jeunes (11-15 ans) ou 
le conseil municipal des enfants (6-10 ans). 

 Poursuivre et renforcer les dispositifs de proximité en direction des jeunes :  en 
 et le club jeunesse (développement 

 

 Poursuivre le développement du dispositif ACTE : il est mis en place en partenariat 
avec trois collèges sur quatre. Les objectifs à terme sont de généraliser le dispositif à 

 

 Créer un programme de réussite éducative : afin de mieux déceler les freins à 

nécessaires. 

  
veau pendant les 

ailleurs, le CLAS a vocation à monter en puissance au regard de sa sollicitation 
croissante, notamment par les publics collégiens.  

 Proposer des stages de remobilisation : pour les jeunes de 16 à 25 ans en rupture 
sociale et professionnelle. 

  : en renforçant 
 

mais également les permanences hebdomadaires qui se tiennent au sein des collèges 
et lycées de la ville. 

  : le service jeunesse propose des 
e jeunes. 

 Développer des actions de lutte contre la précarité économique des jeunes : 

e 

difficultés du territoire. 

 Accompagner financièrement les initiatives des jeunes publics : 
-financer des projets à 

vocation solidaire, citoyenne, culturelle, professionnelle, sportive ou encore 
environnementale. 

5.  

Enjeux locaux 

es quartiers que dans le reste 
de la commune. Des actions spécifiques relatives à la maîtrise de la langue française, et au 
renforcement des compétences de base pourront notamment être développées. 

Actions envisagées 

 uistiques : dans le cadre des actions portées 

proposer des ateliers adaptés au niveau des apprenants. Des partenariats nouveaux 
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pourraient également être développés avec des associations et organismes locaux, 
afin de proposer des cours de langue à portée professionnelle. 

 Développer des actions visant les savoir-être : notamment dans le cadre des 
. 

 Organiser des évènements interculturels visant à promouvoir la richesse culturelle 
des quartiers. 

6. Garantir un accès réel à la santé et aux droits 

Enjeux locaux 

act
territoire en matière de santé. 

Le diagnostic santé, établi en 2024 dans le cadre du renouvellement du contrat local de santé 
(CLS), a mis en évidence les constats suivants : 

 15% des bénéficiaires de la Complémentaire santé solidaire (CSS) sont en ALD 
(Affection longue durée) alors que la moyenne nationale est à 10,5%, 

 Taux de pauvreté à 19%, moyenne départementale à 15,5%, 

 19,5% de familles monoparentales alors que la moyenne nationale est à 17%, 

  

 Un niveau de vie médian inférieur au niveau régional, 

 Des maladies chroniques plus importantes que sur les autres échelles territoriales, 

 18,5% de la population qui ne dispose pas de médecin traitant,  

 
 

Une vigilance particulière est à apporter aux soins du public jeune, et particulièrement des 
jeunes les plus précaires. Un partenariat a ainsi été bâti avec la Mission locale afin de 

 

France Services a ouvert ses portes 
sur le quartier de Chanzy-Briand en décembre 2023. Il est déjà connu et reconnu par la 

 

tre une alimentation de qualité, saine et 
durable. 

Actions envisagées 

 Renouveler les actions de dépistage et de prévention en matière de santé : dans 
le cadre du CLS, de nombreuses actions de dépistage et de prévention ont vocation à 
perdurer, telles que la prévention du cancer du sein, le dépistage du diabète, la 
prévention buccodentaire en direction des classes de CP, la prévention des addictions, 
etc.  

 Développer le partenariat avec la CPTS 
parcours de soins, les actions de prévention, et la coordination des acteurs. 

  
avec la Mission locale, et en renforçant le dispositif de PASS ambulatoire, financé par 

-
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municipal de Santé. À ce titre, le Département est partenaire du projet (dotation de 
matériels tels que des brosses à dents et dentifrices).  

  : pour les patients en 

des sports. 

 droits et 
 

dispositif France Services (communication) et de développer les permanences au sein 
des quartiers (poursuite des partenariats CRAMIF, Mutuelle familiale, centre Delthil au 
sein du Centre Municipal de santé). 

 Proposer des ateliers de lutte contre la fracture numérique 
 

 Lutter contre le gaspillage alimentaire en restauration scolaire : en développant 
les actions réalisées telles que le défis antigaspi, la réduction des composantes du 
repas scolaire, les tables de trocs entre élèves, etc.  

7.  

Enjeux locaux 

La commune cible les actions en direction spécifique des enfants et des jeunes. 

Actions envisagées 

 Poursuivre les actions dans le cadre de la micro-folie : en partenariat avec La 
Villette, elle est un outil supplémentaire utilisé par les acteurs locaux pour favoriser 

articipative.  

  : à travers des leviers incitatifs (dispositifs 
 en développant 

ar le sport.  

8. Prévenir, repérer et accompagner les femmes et les enfants victimes de 
violences  

 Poursuivre la formation des professionnels aux violences faites aux femmes et 
. 

L -Gargan organise tous les ans des formations en direction 

poursuivre ces formations et de les élargir à de nouveaux acteurs (bailleurs sociaux, 
associations locales, etc.). 

 
violences par une offre locale structurée autour de professionnels formés et en 

FF 

au commissariat de police nationale de Livry-

renforcer cette offre locale (référents au sein des structures partenaires, etc.). 

  : la 

le dialo

s / interventions de chacun. 
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 Renforcer les actions de prévention des violences en direction des jeunes. 
Plusieurs professionnels interviennent au sein des collèges et des lycées (CCAS, 

par des actions adaptées aux enfants de moins de 10 ans. 

  :  

internationale du 25 novembre mais également dans le cadr  
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PROJET ET ORGANISATION INTERCOMMUNALE

Chanzy- -
Gargan et la Fourche- -sous-Bois). Cette organisation vise à 

projets intercommunaux. Elle pourra être ajustée en cours de fonctionnement, selon les 

de revoyure inscrite au contrat de ville cadre. 

Le comité de pilotage intercommunal est composé des représentants des deux villes, de 
membres de Grand Paris Grand Est, et des représentants locaux des partenaires signataires 
du contrat de ville.  

Son secrétariat est assuré, en binôme, par les ingénieries dédiées de chacune des communes. 
La constitution des maîtrises d
chapitres communaux ci-après. Celles-ci travailleront en bonne intelligence, grâce à des 
échanges réguliers (préparation et suivi des instances et des programmations). 

Le comité de pilotage a pour missions : 

 
 ; 

 
pour  ;  

  

À titre expérimental, une partie des enveloppes financières de crédits spécifiques (enveloppes 
cibles, abattement de la taxe foncière sur les propriétés bâties, autres) pourrait être dédiée au 

pérennité ou la fin de cette enveloppe partagée.  

Enfin, un système de communication efficace, destiné à informer les résidents des deux villes 

stratégies communales et outils existants. 
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PRESENTATION DU QUARTIER INTERCOMMUNAL CHANZY-BRIAND

1. Situation du quartier de Chanzy  Briand  

Le quartier Chanzy-Briand est partagé entre les villes de Livry-Gargan et des Pavillons-sous-
Bois. Il est traversé par les limites communales : la RN3 au centre du quartier, et le boulevard 
Chanzy à son extrémité Est. Il est donc situé sur le territoire de Livry-Gargan dans sa partie 
Nord, et sur le territoire des Pavillons-sous-Bois dans sa partie Sud. Au Nord, il est composé 

anzy. 

-train T4 de 
Gargan, qui relie Aulnay-sous-Bois à Bondy, avec une interconnexion vers Montfermeil. Il est 
également desservi par un réseau de bus, notamment le long de la RN3. 

des locaux commerciaux peu qualitatifs en rez-de-chaussée. Malgré la présence de deux 
artères principales commerçantes, la qualité des commerces est en effet en déclin depuis 

quartier. 

ier abrite des foyers rencontrant de grandes 
difficultés économiques et sociales : le revenu moyen annuel se situe en-dessous de 18 
et une part importante de ménages se situe sous le plafond des logements locatifs sociaux. 
Cette fragilité entraîne la nécessité de procéder à de nombreuses mises en sécurité 

 

10 bailleurs sociaux, pour 
490 logements  dont 170 sur le secteur de Livry-Gargan, et 320 sur le secteur des Pavillons-
sous-Bois). 

illicite : la vente de cigarettes à la sauvette et le trafic de stupéfiants marquent ainsi 
particulièrement le quartier, aux abords de la place Oissery-Forfry. Certains commerces 
(épiceries-bars) génèrent également des nuisances importantes avec des phénomènes 

 

Le quartier présente ainsi des défis importants 
dégradation du patrimoine bâti, de la paupérisation de sa population et de la qualité de son 
activité commerciale. t des 
copropriétés fragiles, par le déploiement de programmes opérationnels de prévention et 

ertion sociale, 
semblent également être nécessaire.  
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2. Équipements et services

À Livry-Gargan : 

  

 Une structure France Services, 

 Une gare de Tram-train, 

 Un multi-accueil de 80 places,  

 Un groupe scolaire composé de trois écoles qui accueille les enfants du quartier (la 

George Sand de 9 classes), 

 Trois gymnases (Gutenberg, Bayard, Danton). 

néanmoins nécessaires 
une opportunité, au regard des besoins et des enjeux locaux.  

Aux Pavillons-sous-Bois, dans le quartier ou à proximité :  

 Des équipements dédiés à la petite enfance : la crèche des Petits Voyageurs, ainsi 
que le Relais Petite Enfance (RPE) «  -
Parents (LAEP), 

 Le Centre Municipal de Santé, 

  

 Une offre commerciale variée répondant aux besoins en santé de base : une 
pharmacie, un supermarché, des commerces de bouche, un centre dentaire, un 

 

 Une aire de jeux. 
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DECLINAISON LOCALE DES ORIENTATIONS TERRITORIALES SUR LIVRY-GARGAN 

ET LES PAVILLONS-SOUS-BOIS 

Chanzy  Briand, et précise les actions envisagées (communales ou intercommunales). 

1. Poursuivre la rénovation des logements 

Enjeux locaux 

21, a permis de mettre 
en évidence de nombreuses difficultés sur le parc privé des deux communes.  

À Livry-Gargan, 19 000 logements du parc privé de Livry-Gargan pourraient nécessiter des 
travaux importants (source fiscale). Par ailleurs, 613 copropriétés (immeubles collectifs) sont 
comptabilisées : elles représentent 46% du parc total de logements. Un taux très important 
des copropriétés de la commune présente des signes de fragilités financières, via des taux 

éléments financiers étaient renseignés, en décembre 2021 : 

  

 11% un  

Enfin, Livry-Gargan recense environ 800 divisions pavillonnaires sur son territoire. Livry-
Gargan présente un tissu pavillonnaire très dense qui représente environ 60% des résidences 

personnes souvent vulnérables. Le traitement des mises en sécurité (périls) représente ainsi 
une priorité majeure. Une recrudescence de ces procédures est constatée sur les quartiers, 
comme celui de Chanzy-Briand, qui présentent des centres anciens avec un bâti vieillissant, 
des sols argileux ou gypseux et où les phénomènes de dissolution du gypse et de retrait-
gonflement sont fréquents.  

Aux Pavillons-sous-Bois, de nombreuses familles défavorisées demeurent dans des 
logements locatifs du parc privé, assimilables à des logements locatifs sociaux. La dégradation 
du taux de pauvreté de la commune atteste de cet état de fait : il y a 20 ans, le taux de pauvreté 
était dans la moyenne nationale soit 14 %. En 2022, son taux a atteint 19 % alors que la ville 
ne compte que 18,1 % de logements locatifs sociaux. Cet indicateur démontre que la pauvreté 
touche également et de façon plus importante encore le parc privé locatif (plus de 20 %).  

indigne. Les communes agissent chacune pour mettre fin à la mise à disposition par des 
propriétaires indélicats, marchands de sommeil, de logements qui ne répondent pas ou plus 
aux normes 

 

enjeu majeur

ciblées pourront être déployées. Les deux communes se sont engagées aux côtés de Grand 
Paris Grand Est : 

 À Livry-Gargan, en signant le 1er 

copropriétés (POPAC). Cinq copropriétés présentant des fragilités bénéficient ainsi 
-Briand, et une dans le 

complémentaires de travaux, notamment de rénovation énergétique ; 
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 Aux Pavillons-sous-Bois, la ville a acquis plusieurs propriétés et lots de copropriétés 

e 

dégradé tout en créant une entrée de ville entre Livry-Gargan et les Pavillons-sous-

adaptés au besoin. 

Actions envisagées 

  (intercommunal) : à 
Livry-Gargan, quatre des cinq copropriétés en POPAC pourront basculer en 2024 sur 

-CD. La copropriété située sur Chanzy-Briand a été ciblée. Elle 

Par ailleurs, de nouvelles copropriétés en voie de fragilisation pourront intégrer la 
troisième année du POPAC. Aux Pavillons-sous-Bois, une consultation pour une étude 
pré-

dégradées (OPAH-  

 Anticiper et accompagner les pr
indigne et les divisions pavillonnaires (Livry-Gargan et Pavillons-sous-Bois) : les 
deux villes se sont dotées de plusieurs outils et dispositifs publics pour mieux lutter 

re, voire dangereux (procédures conjointes avec les 

er juin 2018 
à Livry-Gargan et depuis le 1er juillet 2019 aux Pavillons-sous-Bois. Enfin, un protocole 
a été signé par la Ville de Livry-Gargan, en février 2022 avec la SIFAE (opérateur de 

-de- gement). Au sein des deux villes, le dispositif sur les 
de salubrité 

Parallèlement, une campagne contre les divisions pavillonnaires au titre du code de 

les travaux réalisés ne sont pas réglementaires.   

2. Accompagner les habitants aux usages de la ville et du logement 

Enjeux locaux 

oximité (GUSP) peuvent 
constituer, à ce titre, un outil efficace. Si elles disposent de méthodes et de financements 
éprouvés sur le parc social, elles nécessiteraient des adaptations pour être opérationnelles 
dans le parc privé. 

ns le cadre du Plan initiative copropriétés, un nouveau dispositif 
permettant de financer des act

-CD, destinées à améliorer le cadre 

copropriétés et anticiper les usages futurs après travaux. 

et de les accompagner dans leurs conditions de vie dans le logement, quel que soit leur statut 
é par les deux communes.  

Accusé de réception en préfecture
093-219300464-20240620-2024-06-12-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



Contrat de ville « Engagements Quartiers 2030 » 2024-2030

 44 

Grand Paris Grand Est a réalisé un recensement des logements sociaux, parcelle par parcelle, 

bâties.  

Compte tenu des estimations des 
quartier Chanzy-Briand, un fonctionnement optimisé pourrait être expérimenté : la mise en 

sur des opérateurs associatifs extérieurs. 

Enfin, Livry-
et du climat  maîtrisez votre énergie (ALEC-MVE) ayant pour objectif de mettre en place des 

maîtrise des consommations. 

Actions envisagées 

 GUSP parc 
privé (intercommunal) -

programmation commune, pour certaines actions conçues de manière coordonnée. 

 Mettre en place une démarche de GUSP parc social (intercommunal) : en mettant 
en commun les avantages fiscaux disponibles, en identifiant des opérateurs extérieurs 

diagnostic partagé. 

 
logement (Livry-Gargan) -MVE (maîtrise des 

 

 Développer la sensibilisation à la gestion des déchets et la préservation de 
-Gargan) : en partenariat avec Grand Paris Grand Est, et dans 

 

 Développer des actions permettant -
Gargan) : il apparaît nécessaire de renforcer les liens entre habitants et de contribuer 

-
les-murs pourraient être envisagées (fête des voisins, concerts du conservatoire, fête 

s 
sociales.  

 Poursuivre et renforcer les dispositifs de prévention des impayés de loyers 
(Livry-Gargan) : portés par le CCAS, et en lien avec les bailleurs sociaux. 

3. Assurer la tranquillité résidentielle et publique 

Enjeux locaux 

Les problématiques de sécurité identifiées dans le quartier nécessitent une action publique 
renforcée en matière de tranquillité résidentielle et publique. Pour cela, les deux communes 

 : 

 À Livry-Gargan : le conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance 
(CLSPD) est actif, et dispose de différents groupes de travail. Il y existe également une 

ice nationale ; 
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 Aux Pavillons-sous-Bois : la commune a la particularité, malgré sa taille, de ne pas 

tales, 
-Gargan. Si son 

dont les effectifs ont été renforcés en 2023 (20 postes créés), ainsi que de conventions 

les transports en commun). Enfin, elle a engagé en 2022 la modernisation de son 
dispositif de vidéoprotection (extension du réseau à 81 caméras, reliées par la fibre, 
contre 50 caméras hertziennes auparavant, dont 22 sont situées dans les quartiers 
prioritaires ; remplacement des écrans du centre de sécurité urbaine et raccordement 
au commissariat de Bondy). 

Les deux communes 
les habitants, en agissant notamment dans la lutte contre les trafics (cigarettes et matières 
illicites), dans la réduction des dégradations du domaine public, dans le renforcement du 
dialogue entre habitants et institutions, mais aussi dans la prévention sociale de la 
délinquance. Pour cela, la poursuite du partenariat avec la police nationale et les bailleurs 
sociaux est indispensable, tant dans le cadre des CLSPD, que des démarches de GUSP. 

Actions envisagées 

 Renforcer le dialogue avec les institutions (Pavillons-sous-Bois) : la commune 
entend relancer de manière efficace et concrète le CLSPD, véritable outil de prévention 
et de médiation, afin de renforcer la coopération entre la police municipale et la police 

 

 Développer le volet prévention jeunesse du CLSPD (Livry-Gargan) : en renforçant 
les partenariats dans le cadre des groupes de travail mineurs et bailleurs déjà mis en 

 
 

  (intercommunal) : 
aux Pavillons-sous-Bois sont en cours de déploiement 21 caméras supplémentaires, 
dont 8 dans le quartier Chanzy-Briand. À Livry-Gargan, le déploiement de 19 caméras 
supplémentaires est prévu à horizon 2026. En parallèle, Livry-Gargan poursuivra son 
investissement dans le domaine de la prévention des actes de malveillance en 

-de-France et de la Préfecture. 

 Renforcer les moyens du service de police municipale (Pavillons-sous-Bois) : la 
ville a engagé des sommes conséquentes dans le remplacement des véhicules de 
service, et dans la rénovation complète du poste de police municipale. Il occupera les 
deux étages de la Maison des services publics Claude Erignac, située à proximité 
directe du quartier La Fourche-  

 a ville des Pavillons-sous-Bois dépende 
dorénavant du commissariat de Livry-Gargan à proximité du QPV  

 Développer les actions de médiation (Livry-Gargan et Pavillons-sous-Bois) : pour 
concourir à la construction de liens entre les habitants et les institutions. Dans ce cadre, 

-population sera recherchée. 
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4. D

Enjeux locaux 

 Redynamiser et diversifier le tissu commercial 

Pour permettre de maintenir un tissu commercial diversifié, les deux villes se sont investies au 
sein de ce champ.  

La commune des Pavillons-sous-Bois a réalisé une analyse du commerce local, justifiant 
ur la 

en géographie prioritaire, Chanzy-Briand la Fourche-  Elle , en 
autonomie, portée acquéreur ces dernières années de baux et de murs commerciaux pour 
maintenir du commerce de proximité. Certaines activités ont ainsi pu être pérennisées ou 
relocalisées sur le quartier Chanzy-Briand : un restaurant traditionnel, un bar, une agence 
immobilière, et un show-room de vêtements de marques à prix abordable. 

La commune de Livry-Gargan porte également, depuis de nombreuses années, une 

proximité qualitative. Le 14 février 2015, a été mis en place des périmètres de sauvegarde du 
de proximité, dont fait partie le pôle commercial de Chanzy. Les 

enjeux sont multiples 
confortant les polarités commerciales et en maintenant une offre de proximité essentielle 
(boulangerie, pharmacie, épicerie, etc.). 

-Saint-Denis afin de définir les périmètres de 
préemption des fonds de commerces, des fonds artisanaux et des baux commerciaux. 

des investissements commerciaux au sein de ce secteur, il est essentiel de mener en parallèle 
du territoire.  

  

 : diagnostiquer les 
-vers. 

En lien avec la mission locale de Gagny, Villemomble, Les Pavillons-sous-Bois, la Ville des 
Pavillons-sous-
la Fourche- -
direction des publics sans emploi.  

-Saint-Denis 

e, en consortium avec Astrolabe Formation, a été retenue pour la 
circonscription de Livry-Gargan - Les Pavillons-sous-Bois - Vaujours. Depuis février 

-sous-Bois, au sein 
de la Maison de 

 

Actions envisagées 

  (Pavillons-
sous-Bois) st engagée depuis plusieurs années dans une politique 

Cependant, cela demande des moyens budgétaires importants. Dernièrement, elle 
vient de  dans le dispositif « Centres-villes vivants ». Porté par la Métropole 
du Grand Paris, il accompagne les collectivités, via sa foncière associée, dans le 
processus de requalification et de redynamisation du commerce local, en conseillant 

Accusé de réception en préfecture
093-219300464-20240620-2024-06-12-DE
Date de télétransmission : 27/06/2024
Date de réception préfecture : 27/06/2024



Contrat de ville « Engagements Quartiers 2030 » 2024-2030

 47 

les élus mais également en por
murs et/ou de baux commerciaux. Un travail partenarial pourra également être mené 

 

 -
sous-Bois)  : organisation de session de coaching collectives et individuelles pour 
construire et stabiliser son projet professionnel (« Mon alternance sur mesure » via 

numériques (dispositif « Egal-IT 
le Département), conseil en évolution professionnelle avec la mise en place de 
permanence du Truck CEP. 

  : 

particulièrement ceux des quartiers prioritaires, une offre de proximité. Le lieu 
 les communes.  

 
 Livry-Gargan poursuivra son partenariat 

  
 

 

 

MODALITES LOCALES DE CONCERTATION 
L
projet spécifique et une organisation communale en direction des habitants des quartiers. La 
période 2024-2026 sera mise à profit pour expérimenter ce projet et cette organisation, en 

de 2026, pour renforcer la concertation. 
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ANNEXES

ÉLEMENTS DE DIAGNOSTIC SOCIO-DEMOGRAPHIQUE 

CARTES 
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